Intervention au CN des 5 et 6 mars 2016
Frédéric Boccara

Je veux intervenir sur la situation nouvelle, politique et sociale, et le débat avec Jean-Luc Mélenchon.

Premièrement, nous sommes face au projet de loi El Khomri qui a l’effet d’un électro-choc (et n’oublions l’émoi populaire qu’avait suscité l’épisode avec la Grèce). Ce projet de loi est l’objet d’une mobilisation populaire sans précédent, et d’un rejet inattendu et considérable. On a cité le million de signatures de la pétition, mais le sondage publié par Les Echos est aussi très éclairant : 48% des gens souhaitent des modifications substantielles, 33% sont pour un retrait pur et simple. Soit au total 81% défavorables au projet et seulement 1% sans opinion.

Le problème des mobilisations c’est qu’elles peuvent retomber et c’est le débouché politique, les perspectives. Nous avons donc une responsabilité qui consiste à identifier les pouvoirs et à faire grandir les idées d’alternative. Ceci en nous adressant à tous. A ce propos, plutôt que d’insister sur des fractures qui seraient irrémédiables dans la gauche, je veux insister sur deux fractures. Il y a ceux qui pensent qu’il faut chercher la conciliation avec le patronat et les dominants parce qu’ils seraient trop forts et trop puissant. Il y a aussi celles et ceux qui pensent que les questions de l’argent, des pouvoirs dessus seraient secondaires. Tout cela permet d’identifier un espace et une ambition à une bataille d’idées conjuguées au combat social qui se profile et à ce qu’ils peuvent faire bouger.

C’est dire l’importance d’une bataille sur les alternatives pour mobiliser et dénoncer encore mieux le projet de loi El Khomri. On ne peut pas laisser l’alternative à M. Aubry seule, qu’elle a commencé à avancer en disant « sécurisation des parcours professionnels ». On ne peut pas non plus laisser entendre qu’il faudrait viser la conservation et un retour à un passé mythifié, alors que nous avons une précarité comme jamais qui alimente des oppositions considérables au sein du monde du travail, alors que les défis de la révolution technologique informationnelle sont au moins autant considérables.

Comment caractériser notre vision alternative sur l’emploi ?

La sécurité d’emploi ou de formation c’est certes dire qu’il faut la circulation et le développement des travailleurs, mais que nous ne nous en remettons pas au marché, du travail et financier, ni au patronat pour organiser cela. Car nous voulons des objectifs de progrès social à cette « circulation » des salariés et qu’elle permette le progrès des capacités de chacune et chacun. Ce qui est différent de ne rechercher que des garde-fous et des limitations.

C’est pourquoi la question des pouvoirs nouveaux à créer et particulièrement sur les financements, sur les banques, est décisive pour aller vers une sécurité d’emploi ou de formation.

Alors bien sûr c’est différent de la posture de Jean-Luc Mélenchon. Lui c’est surtout la protestation, une vision franco-française, la valorisation de l’isolement politique, voire de la politique « du pire », et la valorisation assez systématique du FN. Ce qui donne final peu de prise sur les pouvoirs, ni sur le PS.

Il faut mettre en avant des propositions alternatives radicales, sur les financements et sur les pouvoirs. Ceci d’autant plus avec la crise financière qui vient et qui va taper dur !

Là-dessus, il faut voir les prises de consciences qui commencent à se faire, et les favoriser. Ainsi par exemple du mouvement « Money for people » et de la campagne « Quantitative easing for people » lancée en Europe sur la BCE, avec sa diversité voire ses ambivalences, campagne au lancement de laquelle j’ai participé.

Bref tout cela montre que les débats avec Jean-Luc Mélenchon sont bien plus larges que de savoir si nous donnons au Front de gauche une « vocation majoritaire » ou pas (comme mis actuellement dans le texte qui concerne 2017). Il y a des questions profondes qui allient contenus et démarche.

D’autant plus que sur les contenus, à partir d’une même liste de propositions, telle ou telle démarche d’un candidat va faire qu’il va privilégier des propositions différentes.

Ainsi, qui a écrit (au terme « BCE » près) « Passer sous silence la nationalisation [et le rôle] des banques et la BCE [pour une issue à la crise], c’est ou bien faire preuve de l’ignorance la plus crasse, ou bien tromper le « bon peuple » avec des paroles pompeuses et des promesses grandiloquentes que l’on est décidé par avance à ne pas tenir. » ? phrase que j’ai à peu près reprise dans mon article de l’Huma du 24 février.

C’est Lénine, en 1917, dans sa brochure La catastrophe imminente et les moyens de la conjurer.

Bien sûr, il y a surtout la dénonciation, pas exactement l’idée d’un autre crédit, ou d’une appropriation autogestionnaire de celui-ci avec les pouvoirs des intéressés. Choses particulièrement décisives de nos jours. Mais la maturité de la société russe et du capitalisme ne sont pas celles d’aujourd’hui… ! Et on voit bien comment notre réflexion a évolué depuis, avec les leçons politiques et historiques que nous avons tiré. 

Aujourd’hui, justement, il faut un grand mouvement citoyen, bien au-delà du PCF, comme aux temps de la Résistance, pour une autre utilisation de l’argent, des banques et de la BCE. Ce devrait être le mot d’ordre majeur de notre congrès, indiquant les voies d’une réorientation de notre parti et de la bataille politique de 2017 et au-delà.

C’est pourquoi, a minima, je propose un amendement du texte sur 2017, à insérer après la phrase abordant les débats sur le Front de gauche entre Jean-Luc Mélenchon et nous. Ce qui donnerait : « Ces débats concernent aussi la conquête des pouvoirs : nous voulons conquérir des pouvoirs à tous les niveaux, comme points d’appui aux luttes et aux transformations et n’avons pas une posture du « tout ou rien », aussi bien pour les élections politiques que pour les propositions économiques, tant sur l’euro que sur les banques et le crédit ».

